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13-2020-05-14-001

Arrêté modificatif portant réglementation temporaire de la

circulation sur l’autoroute A8 pour travaux de construction

de la bretelle Gap-Lyon 
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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer

Service Construction Transports
Crise

Pôle Gestion de Crise Transports
Unité Transports

ARRÊTÉ MODIFICATIF PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA
CIRCULATION SUR L’AUTOROUTE A8 POUR TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE LA

BRETELLE GAP-LYON 

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu la loi n°55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu le décret n° 56.1425 du 27 décembre 1956, portant règlement d’administration publique pour 
l’application de la loi n° 55.345 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée
le 10 janvier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France, en vue de la concession, de la
construction, de l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

Vu  le  décret  n°2001-942  du  9  octobre  2001,  relatif  au  contrôle  des  sociétés  concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
et les textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier
national (RRN) ;
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Vu l’arrêté permanent n° 13-2019-10-23-002 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8, A54
dans leurs parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date
du 23 octobre 2019 ;

Vu l’arrêté n°  13-2020-02-11-007 du 11 février 2020 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des
Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté n° 13-2020-02-12-002 du 12 février 2020 portant délégation de signature aux agents de
la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches du Rhône ;

Considérant  la demande de la Société Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 14 mai
2020, indiquant que les travaux de création de la bretelle de liaison entre l’autoroute A51 dans le
sens Gap-Aix-en-Provence et l’autoroute A8 en direction de Lyon, entraîneront des restrictions de
circulation ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date
du 11 octobre 2019 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la
Mer en date du 11 octobre 2019 ;

Considérant qu’il  importe  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des
usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la Société ASF, et des entreprises pendant la
réalisation  du  chantier tout  en  minimisant  les  entraves  à  la  circulation,  il  est  nécessaire  par  le
présent  arrêté  de  réglementer  temporairement  la  circulation  de  l’autoroute  A8 sur  la  commune
d’Aix-en-Provence.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches
du Rhône,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 – RAPPEL DES TRAVAUX

Depuis le 25 février 2019, ASF réalise actuellement des travaux de création d’une bretelle de liaison
entre l’autoroute A51 dans le sens Gap-Aix en Provence et  l’autoroute A8 en direction de Lyon
(arrêté n°13-2019-10-17-004 du 17 Octobre 2019).

Suite à la pandémie en cours, afin de terminer en toute sécurité le chantier, le présent arrêté prolonge
et modifie les mesures de l’arrêté du 17 octobre 2019 comme suit :

Le chantier de création de la bretelle de liaison Gap/Lyon est repris du 14 mai 2020 au 31 juillet
2020 (replis inclus). 
La circulation de tous les véhicules sera réglementée sur l’autoroute A8 sens Nice-Lyon jusqu’au
31 Juillet 2020 à 06h00.

La réglementation de la circulation et les mesures d’exploitation définies ci-dessous resteront en
vigueur pendant toute la durée des travaux, y compris les week-end, jours fériés et les jours hors
chantiers.
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ARTICLE 2 : MODE D’EXPLOITATION / PRINCIPE DE CIRCULATION

Phase 2 : Pour les travaux de création de la convergence entre la future bretelle depuis l’A51, au
niveau de l’autoroute A8 du PK18 au PK16 dans le sens de circulation Nice/Lyon du jeudi 14 mai
2020 au mardi 31 juillet 2020 : Neutralisation de la voie de droite et de la bande d’arrêt d’urgence
(BAU), puis bande d’arrêt d’urgence uniquement, avec des séparateurs modulaires de voie :

- La circulation se fera deux voies de largeur normale (voie de gauche et voie médiane) 
- La signalisation restera en place pendant toute la durée du chantier. 
- Cette signalisation prolonge la continuité des 2 voies existantes en amont des travaux de 800

m / 1 km environ. 
- La vitesse au droit du chantier sera limitée à 90 km/h

ARTICLE 3 : CALENDRIER DES TRAVAUX

Délai : Du jeudi 14 mai 2020 à 21 heures au vendredi 31 juillet 2020 à 6 heures (Travaux) 

ARTICLE 4 : SUIVI DES SIGNALISATIONS ET SÉCURITÉ

Les sociétés  des  autoroutes  ASF et  ESCOTA prendront  toutes les  dispositions  nécessaires  pour
limiter la durée et l’importance des restrictions à la circulation au strict temps nécessaire au bon
achèvement des travaux qui les ont justifiées et pour assurer la sécurité tant des ouvriers chargés des
travaux que des automobilistes.

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté seront conformes à l'IISR –
8ème partie – signalisation temporaire. Elles seront mises en place, entretenues et surveillées par les
services de l’exploitation des sociétés ASF et ESCOTA.

ARTICLE 5 : INFORMATION AUX USAGERS

Les usagers seront informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages
variables – PMV en section courante, et PMVA. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz)

ARTICLE 6 : DÉROGATIONS A L’ARRÊTÉ PERMANENT
D’EXPLOITATION SOUS CHANTIER

En dérogation à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier :

- Dans la zone du chantier, la vitesse sera limitée à 90 km/h.
- Une réduction momentanée de capacité sera possible par rapport à la demande prévisible de 

trafic pendant certains jours et pour certaines plages horaires
- L’inter distance avec tout autre chantier sera ramenée à 0 km.
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ARTICLE 7 : RECOURS

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
des Bouches du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen
accessible à partir du site web www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : DIFFUSION 

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches du Rhône,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône,
Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence.
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie de Salon de Provence,
Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange

chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la
DIR Méditerranée (DIR de Zone Sud).

Fait à Marseille, le 14 mai 2020

Pour Le Préfet et par délégation,
la Chef de Pôle Gestion de Crise

Transport

Anne-Gaelle COUSSEAU

Sign
é
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE MER, EAU
ET ENVIRONNEMENT 
Pôle Nature et Territoires
16 rue Antoine Zattara
13332 MARSEILLE cedex 3
Dossier suivi par Odile Merentié

Objet : Battue n° 2020-108

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux Sangliers

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,
VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 
VU le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des

services de l'État dans les régions et départements, 
VU l'Arrêté Préfectoral du 11 février 2020, portant délégation de signature au Directeur Départemental des

Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
VU l'Arrêté Préfectoral du 12 février 2020, portant délégation de signature aux agents de la Direction

Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
VU la demande présentée par M. Jean-Marc MICHEL, exploitant agricole à Puyricard,
VU l’avis du 18 mai 2020 de M. Pierre BORTOLIN, Lieutenant de Louveterie de la 15ème circonscription des

Bouches-du-Rhône,
VU l’avis de la fédération départementale des Chasseurs,
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  
Une battue administrative aux sangliers est organisée le 23 mai 2020 à Puyricard sur la
commune d’Aix-en-Provence, quartier Antonelle et Sauvaire.

ARTICLE 2  
La battue se déroulera le 23 mai 2020 , sous la direction effective de M. Pierre BORTOLIN,
Lieutenant de Louveterie de la 15ème circonscription des Bouches-du-Rhône, de Mme Marilys
CINQUINI et de M. Julien FLORES, Lieutenants de Louveterie des 5ème et 13ème circonscriptions.
Ils pourront être accompagnés d’autres lieutenants de louveterie du département, des chasseurs
qu’ils auront désignés et si nécessaire ils pourront solliciter l’appui de l’OFB.
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ARTICLE 3  
L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est
autorisée.
L'emploi de la chevrotine est interdit.
Le nombre de participants est limité à 25.
La détention du permis de chasse est obligatoire.

ARTICLE 4  
À l'issue des battues, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :

o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge
par la commune).

o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la
commune).

o Distribuée aux participants de la battue.

ARTICLE 5  
* la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
* le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
* M. Pierre BORTOLIN, Mme Marilys CINQUINI, M. Julien FLORES, Lieutenants de 

Louveterie des Bouches-du-Rhône,
* le Chef du Service Départemental de l'Office français de la biodiversité des Bouches-du-Rhône,
* le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
* la Maire de la commune de d’Aix-en-Provence,
* le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                                                                            
Fait à Marseille, le 18 Mai 2020

Le Chef du Service Mer, Eau et Environnement

signé

Nicolas CHOMARD
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13-2020-05-18-008

Arrêté préfectoral portant modification de l’autorisation

dérogatoire à l’article

L411-1, au titre de l’article L411-2 du Code de

l’Environnement, au bénéfice du

Conservatoire des Espaces Naturels de

Provence-Alpes-Côte-d’Azur, de capturer des

spécimens vivants de Criquet rhodanien (Prionotropis

hystrix rhodanica) dans la plaine

steppique de Crau, pour procéder à l’élevage de l’espèce à

titre conservatoire, afin de

renforcer la population cravenne en déclin par des

relâchers de spécimens issus de

cette reproduction à compter de l’année 2015.
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PRÉFET�DES�BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION�DÉPARTEMENTALE
DES�TERRITOIRES�ET�DE�LA�MER
SERVICE�MER,�EAU�ET�ENVIRONNEMENT
PÔLE�NATURE�ET�TERRITOIRES

Arrêté�préfectoral�portant�modification�de�l’autorisation�dérogatoire�à�l’article
L411-1,�au�titre�de�l’article�L411-2�du�Code�de�l’Environnement,�au�bénéfice�du

Conservatoire�des�Espaces�Naturels�de�Provence-Alpes-Côte-d’Azur,�de�capturer�des
spécimens�vivants�de�Criquet�rhodanien�(Prionotropis�hystrix�rhodanica)�dans�la�plaine
steppique�de�Crau,�pour�procéder�à�l’élevage�de�l’espèce�à�titre�conservatoire,�afin�de
renforcer�la�population�cravenne�en�déclin�par�des�relâchers�de�spécimens�issus�de

cette�reproduction�à�compter�de�l’année�2015.

Le�Préfet�de�la�Région�Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet�de�la�zone�de�défense�et�de�sécurité�Sud,

Préfet�des�Bouches-du-Rhône,

Vu la directive européenne 92/43 du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats
naturels�ainsi�que�de�la�faune�et�de�la�flore�sauvages �;
Vu�le�Code�de�l’Environnement,�notamment�ses�articles�L.411-1�et�L.411-2 �;
Vu le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets,
à�l’organisation�et�à�l’action�des�services�de�l’État�dans�les�régions�et�départements �;
Vu le décret ministériel n° 2001-943 du 8 octobre 2001 portant création de la Réserve
Naturelle Nationale des Coussouls de Crau, ci-après dénommée « �la RNNCC�», dans les
Bouches-du-Rhône, et en particulier son article 3-I, relatif à la mise en œuvre des plans de
gestion�;
Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, fixant les conditions de demande d’instruction des
dérogations définies au 4ème alinéa de l’article L.411-2 du Code de l’Environnement portant
sur�les�espèces�de�faune�et�flore�ainsi�que�les�habitats�à�protéger �;
Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du
territoire�et�les�modalités�de�leur�protection �;
Vu� l’arrêté� préfectoral� n°� 2015-120-0001� du� 30� avril� 2015� portant� autorisation
dérogatoire� à� l’article�L411-1,� au� titre�de� l’article�L411-2�du�Code�de� l’Environnement,
au� bénéfice� du� Conservatoire� des� Espaces� Naturels� de� Provence-Alpes-Côte-d’Azur,� de
capturer� des� spécimens� vivants� de� Criquet� rhodanien� (Prionotropis� hystrix� rhodanica)
dans� la� plaine� steppique� de� Crau,� pour� procéder� à� l’élevage� de� l’espèce� à� titre
conservatoire� dans� les�Yvelines,� afin� de� renforcer� la� population� cravenne� en� déclin� par
des�relâchers�de�spécimens�issus�de�cette�reproduction�à�compter�de�l’année�2015�;

1/4
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Vu� l’arrêté� préfectoral� n°13-2019-05-17-03� du� 17� mai� 2019� portant� modification� de
l’autorisation� dérogatoire� à� l’article� L411-1,� au� titre� de� l’article� L411-2� du� Code� de
l’Environnement,�au�bénéfice�du�Conservatoire�des�Espaces�Naturels�de�Provence-Alpes-
Côte-d’Azur,� de� capturer� des� spécimens� vivants� de� Criquet� rhodanien� ( Prionotropis
hystrix�rhodanica)�dans�la�plaine�steppique�de�Crau,�pour�procéder�à�l’élevage�de�l’espèce
à�titre�conservatoire,�afin�de�renforcer�la�population�cravenne�en�déclin�par�des�relâchers
de�spécimens�issus�de�cette�reproduction�à�compter�de�l’année�2015.
Vu l’arrêté préfectoral du 11 février 2020 portant délégation de signature à �Monsieur Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône�;
Vu l’arrêté préfectoral du 12 février 2020 portant délégation de signature aux �agents de la
Direction�Départementale�des�Territoires�et�de�la�Mer�des�Bouches -du-Rhône�;
Vu la demande du Conservatoire�des�Espaces�Naturels�de�Provence-Alpes-Côte-d’Azur,�ci
après�dénommé�«�le�CEN-PACA�»,�cogestionnaire�de�la�RNCC,� en�date�du�13�mai�2020,
pour� la�modification�du� lieu�d’élevage� à� titre� conservatoire� de� spécimens�de�Criquet� de
Crau�;
Vu� le� certificat� de� capacité� n°� CDC-28-2015-005� délivré� le� 13� mars� 2015� à� Madame
Cathy�GIBAULT�pour� l’exploitation� d’un� établissement� d’élevage� d’animaux� d’espèces
non-domestiques�:
Vu�l’arrêté�du�Préfet�de�Corrèze�du�6�mai�2020,�autorisant�l’ouverture�de�l’établissement
d’élevage�d’animaux�d’espèces�non-domestiques�de�Madame�Cathy�GIBAULT�;
Considérant la nécessité de maintenir le programme scientifique initié en 2015 pour la
sauvegarde de l’espèce d’invertébré très menacée, le Criquet de Crau, dont la steppe de Crau
constitue�le�seul�site�de�reproduction�de�l’espèce�connu�en�France �;
Considérant la mise à jour en mai 2019, du programme d’élevage à titre conservatoire du
Criquet de Crau intitulé «�Programme d’élevage du Criquet de Crau, gestion des risques
sanitaires�», protocole d’action établi sous la responsabilité de la docteure-vétérinaire Cathy
Gibault�;
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des �Bouches-du-
Rhône�;
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ARRÊTE�:

Article�1� �er�����:��
L’arrêté� préfectoral� n°13-2019-05-17-03� du� 17� mai� 2019� portant� modification� de
l’autorisation� dérogatoire� à� l’article� L411-1,� au� titre� de� l’article� L411-2� du� Code� de
l’Environnement,�au�bénéfice�du�Conservatoire�des�Espaces�Naturels�de�Provence-Alpes-
Côte-d’Azur,� de� capturer� des� spécimens� vivants� de� Criquet� rhodanien� ( Prionotropis
hystrix�rhodanica)�dans�la�plaine�steppique�de�Crau,�pour�procéder�à�l’élevage�de�l’espèce
à�titre�conservatoire,�afin�de�renforcer�la�population�cravenne�en�déclin�par�des�relâchers
de�spécimens�issus�de�cette�reproduction�à�compter�de�l’année�2015,�est�abrogé.

Article�2� ����:��
L’arrêté�préfectoral�n°�2015-120-0001�du�30�avril�2015�portant�autorisation�dérogatoire�à
l’article�L411-1,�au�titre�de�l’article�L411-2�du�Code�de�l’Environnement,�au�bénéfice�du
Conservatoire� des� Espaces� Naturels� de� Provence-Alpes-Côte-d’Azur,� de� capturer� des
spécimens� vivants� de�Criquet� rhodanien� (Prionotropis� hystrix� rhodanica)� dans� la� plaine
steppique� de� Crau,� pour� procéder� à� l’élevage� de� l’espèce� à� titre� conservatoire� dans� les
Yvelines,� afin� de� renforcer� la� population� cravenne� en� déclin� par� des� relâchers� de
spécimens� issus� de� cette� reproduction� à� compter� de� l’année� 2015,� est�modifié� selon� les
termes�définis�à�l’article�3�du�présent�arrêté.

Article�3,�modifications�apportées�à�l’arrêté�préfectoral�n°�2015-120-0001�du�30�avril
2015� ������������:��

1. L’alinéa�2�de�l’article�1�est�modifié�comme�suit �:
«�La translocation «�aller�» de ces individus de l’espèce Criquet de Crau ainsi capturés
vers le département de Corrèze, au domicile du docteur-vétérinaire Cathy Gibault, situé
1974�Route�des�Relais�au�lieu-dit�«�Chavagnac�»,�commune�d’Eyburie�(19140).�»

2. L’alinéa�3�de�l’article�1�est�modifié�comme�suit �:�
«�L’élevage à titre conservatoire de ces individus de l’espèce Criquet de Crau ainsi
capturés et transportés, au domicile du docteur-vétérinaire Cathy Gibault, situé 1974
Route�des�Relais�au�lieu-dit�«�Chavagnac�»,�commune�d’Eyburie�(19140).�»

3. L’alinéa�4�de�l’article�1�est�modifié�comme�suit �:�
«�La translocation «�retour�» des spécimens issus de la reproduction menée au domicile du
docteur-vétérinaire Cathy Gibault, pour le renforcement de la population de ce taxon en
déclin�sur�son�site�d’origine.�»

4. L’alinéa�1�de�l’article�2�est�modifié�comme�suit �:�
«�Sous la conduite du chargé de mission scientifique de la RNCC, responsable du
programme de restauration de la population en déclin de Criquet de Crau, à la capture de
spécimens vivants de ce taxon, et aux transports aller et retour entre la zone de capture et
le�site�d’élevage�à�titre�conservatoire,�d’individus�de�l’espèce. �»

5. L’alinéa�2�de�l’article�2�est�modifié�comme�suit �:�
«�Sous la conduite du docteur-vétérinaire Cathy Gibault, titulaire du certificat de capacité
d’élevage d’espèces non-domestiques sus-visé, aux opérations d’élevage du Criquet de
Crau�à�partir�des�spécimens�issus�de�la�capture�dans�le�milieu�naturel. �»

6. L’alinéa 2 de l’article 4 est modifié comme suit �: «�Les individus capturés sont détenus
jusqu’à leur arrivée sur le site d’élevage dans 5 boîtes (insectariums) en plastique
transparent�d’environ�40�(L)�x�30�(l)�x�25�(h)�cm.
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7. L’alinéa�7�de�l’article�4�est�supprimé.

8. L’alinéa�1�de�l’article�5�est�modifié�comme�suit �:�«�Les�trajets�de�transport�«�aller�»�et
«�retour�»�entre�la�Crau�et�le�site�d’élevage�des�insectariums�contenant�les�Criquets�de
Crau�sont�réalisés�par�voie�routière.�»

9. L’alinéa�4�de�l’article�5�est�supprimé.

10.L’article�6�est�modifié�comme�suit �:�«�Le�CEN-PACA,�en�tant�que�bénéficiaire,�devra
établir�pour�chacun�des�personnels�chargés�du�transport�des�Criquets�de�Crau,�un�ordre
de� mission� personnel� et� nominatif� visant� le� présent� arrêté.� Chaque� personnel
missionné�par�le�CEN-PACA�pour�effectuer�le�transport�des�Criquets�de�Crau�dans�le
cadre�du�présent�acte�est�tenu�d’en�porter�copie�sur�soi�ainsi�que�son�ordre�de�mission
personnel� en� vue� de� les� présenter� à� toute� réquisition� des� services� de� police,� de
gendarmerie�ou�de�douane.�»

11.L’article�7�est�supprimé.

12.L’article�8�est�modifié�comme�suit�:�
«�Les�actions�définies�aux�alinéas�1�et�2�de�l’article�1 er�sont�autorisées�de�2015�à�2020
inclus.�Les�actions�définies�aux�alinéas�3�et�4�de�l’article�1 er�ne�sont�pas�limités�dans�le
temps,� dans� la� mesure� où� la� population� captive� de� Criquet� de� Crau� au� sein� du� site
d’élevage� est� en�mesure� d’assurer� sa� reproduction� sans� apport� de� nouveau� individus
capturés�dans�le�milieu�naturel.�»

Article�4,�période�de�validité,�publication�et�voies�de�recours� ����:��

1. Le�présent�acte�est�valide�à�compter�de�sa�date�de�publication�jusqu’au�31�décembre�2020.

2. Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des�Bouches-du-Rhône pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif
de�Marseille dans un délai de deux mois suivant sa publication. La� juridiction
administrative�compétente�peut�aussi�être�saisie�par�l’application�Télérecours�citoyens
accessible�à�partir�du�site�www.telerecours.fr.

Article�5,�suivi�et�exécution� ����:��

x Le�Préfet�de�Police�des�Bouches-du-Rhône,
x La�Secrétaire�Générale�de�la�Préfecture�des�Bouches-du-Rhône,
x Le�Directeur�Départemental�des�Territoires�et�de�la�Mer�des�Bouches-du-Rhône,
x Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-

Rhône,
x Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-

du-Rhône,
sont�chargés,�chacun�en�ce�qui�le�concerne,�de�l’exécution�du�présent�arrêté .

Fait�à�Marseille,�le�18�mai�2020

Le�Chef�du�Pôle�Nature�et�Territoire,
Frédéric�ARCHELAS

SIGNE
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTES-D'AZUR

PRÉFECTURE  DES   BOUCHES  DU  RHONE 

AVENANT A LA CONVENTION D’UTILISATION

N° 013-2016-0312 du 30 décembre 2016

Les soussignés :

1-L’Administration chargée des Domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, dont les bureaux
sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant en vertu de la délégation de
signature du Préfet, qui lui a été consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé
le propriétaire

D’une part,

2- L’École Centrale de Marseille, établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel dont le siège est situé 38 rue Frédéric Joliot Curie Marseille 13013 représenté
par Madame Carole DEUMIE sa Directrice ayant tous pouvoirs aux fins des présentes ci-
après dénommé l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont

convenus du dispositif suivant :

EXPOSE
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La convention N ° 013-2016-0312 du 30 décembre 2016 fait l’objet du présent avenant qui

prend effet au  01 Janvier 2020 sur les articles  suivants  :

AVENANT A LA CONVENTION 

Article 2
Désignation de l'immeuble

                                                               

Ensemble Immobilier appartenant à l’État,sis à Marseille(13013),Rue Fréderic Joliot-Curie
dénommé l' École Centrale de Marseille :
Cadastré parcelle 897-I-108 dont la contenance globale est de 53349 m².
Identifiant CHORUS : 107904
Le présent avenant a pour but de mettre à disposition un bâtiment dénommé l’Amphithéâtre
immatriculé dans CHORUS 107904/465781
SHON: 28838  m²

                                                                         Article 3
                                                           Durée de la convention

Le présent avenant est conclu pour une durée qui commence le 01 janvier 2020 ,date à laquelle
l'ensemble immobilier est mis à disposition de l'utilisateur .
Le présent avenant prend fin de plein droit le 31 décembre 2030, date à laquelle prend fin la
convention d'utilisation .
Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.
                           

Marseille, le 27 avril 2020

Le représentant du service utilisateur,                            Le représentant de l’Administration chargé 
Madame  Carole DEUMIE                                            des missions domaniales   
Directrice de l’École Centrale de Marseille                Pour l'Administrateur Général des Finances

   Publiques       
                                                                                        Directeur Régional des Finances Publiques de
                                                                                        Provence Alpes-Cote d'Azur et du        
Carole DEUMIE     département des Bouches du Rhône.               

               
                                                                                                   Roland GUERIN
                                                                                           Administrateur des Finances adjoint

Le Préfet,

Pour le préfet 
et par délégation

La Secrétaire Générale

Juliette TRIGNAT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013 – 2019 – 0013 du 24 mars 2020

Service Territorial Sud (STS) –  Les Lignières Aubagne -

Les soussignés

1°-   L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Monsieur  Francis  BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, dont les bureaux sont
situés  16  rue  Borde  13357  MARSEILLE Cedex  20,  stipulant  en  vertu  de  la  délégation  de
signature du préfet, qui lui a été consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le
propriétaire

D’une part,

2°- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône (DDTM 13)
– Service Territorial Sud (STS) Les Lignières – représenté par M. Jean-Philippe d’ISSERNIO,
Directeur Départemental, intervenant aux présentes en qualité de représentant du Ministère de
l’Écologie,  de  l’Énergie,  du  Développement  Durable  et  de  la  Mer  –  MEEDDM – dont  les
bureaux sont situés 16 rue Zattara 13332 MARSEILLE Cedex 3, ci-après dénommé l’utilisateur

D’autre part,

se  sont  présentés  devant  nous,  Préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  sont
convenus du dispositif suivant :
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EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à Aubagne  (13400) – 171, Promenade Pierre Blanchard.

Le  site  des  Lignières  est  occupé  par  la  DDTM,  des  bâtiments  sont  également  mis  à  la

disposition du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, et deux algécos sont occupés

par la DDPP. Une vue aérienne des bâtiments est jointe en annexe.

Une convention établissant les clés de répartition des charges entre les utilisateurs du site est

en cours de rénégociation.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de l’utilisateur pour les besoins des missions du Service Territorial Sud (STS) de la DDTM13,
l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Ensemble immobilier  appartenant  à  l’État  sis  à  Aubagne  (13400)  –  171,  Promenade Pierre
Blanchard, édifié sur les parcelles cadastrées :  AL 83, AL 280, AL 292, AL 293, AL 294, AL
295,  AK 31, tel  qu’il  figure,  délimité par  un liseré fin  rouge sur  l’extrait  cadastral  joint  en
annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-FX sous le numéro : 104077 : voir les différents
composants et surfaces louées sur l’annexe de l’article 2 jointe en annexe.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique
(RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle.
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Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de deux années entières et consécutives qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.
La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 

Identifiants  Chorus :  104077:  voir  les  composants  des  différentes  surfaces  louées  sur
l’annexe à l’article 2 jointe.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L’objet du titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article
2 de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le proprié-
taire.

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en  cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné  à l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 

Article 7

Impôts et taxes
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L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la
loi de finances pour 2006 modifié, à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter
de la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où
la  décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.
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Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)

Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention.

L’utilisateur  devra notamment veiller à  assurer  une diminution du ratio d’occupation tel  que
constaté  à  l’article  5 de la  présente  convention.  Le propriétaire  est  susceptible de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges de l’immeuble désigné à l’article 2, constitue une
valeur de référence pour l’utilisateur. Ce coût est de 98 euros pour les bâtiments A et G, il sera
actualisé annuellement et ne donnera pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

- L’état d’entretien général de l’immeuble ;
- L’évolution du ratio d’occupation (1) ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire  convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
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attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés  au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention.
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant.

(1)   Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur (1) de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout  événement  pouvant affecter  durablement la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

(1) Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2020.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

                                                                                 ***
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Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : 
-  Plan cadastral ;
-  Vue aérienne des bâtiments ;
- Annexes article 2 et article 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,

Le Directeur Départemental                           
               de la DDTM 13

M. Jean-Philippe d’ISSERNIO

Jean-Philippe d’ISSERNIO

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques
Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône
par délégation
 le Directeur du Pôle Expertise et Service aux Publics

                     Olivier DECOOPMAN

          Administrateur des Finances Publiques

Le préfet,
Pour le préfet 

et par délégation
La Secrétaire Générale

Juliette TRIGNAT

7

Direction générale des finances publiques - 13-2020-03-24-002 - RAA CDU 013-2019-0013 .odt 27



Extrait cadastral.

8

Direction générale des finances publiques - 13-2020-03-24-002 - RAA CDU 013-2019-0013 .odt 28



9

Direction générale des finances publiques - 13-2020-03-24-002 - RAA CDU 013-2019-0013 .odt 29



10

Direction générale des finances publiques - 13-2020-03-24-002 - RAA CDU 013-2019-0013 .odt 30



11

Direction générale des finances publiques - 13-2020-03-24-002 - RAA CDU 013-2019-0013 .odt 31



NOM DU SITE Service Territorial Sud (STS) – Les lignières - Date prise d'effet de la convention : 01/01/19
UTILISATEUR DDTM13
ADRESSE 171, promenade Pierre Blancard Durée (par défaut) : 2
LOCALITE Aubagne
CODE POSTAL 13400 Date de fin de la convention : 31/12/20
DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône
REF CADASTRALES  AL 83, AL 280, AL 292, AL 293, AL 294, AL 295, AK 31

EMPRISE (m2) 25465 m²
(1) Ce ratio moyen est calculé sur les immeubles à usage de bureaux

SDP GLOBALE 1613 m² (2) Classification du bâtiment au sens de Chorus RE-Fx / Infocentre (bureau, logement, bâtiment technique,..)
SUB GLOBALE 1422 m² (3) Valeur en €/m² pour les immeubles à usage de bureaux et de logement utilisés par un service de l'Etat
SUN GLOBALE 480 m²
RATIO MOYEN (1) 41,70 m² SUB/PdT

TABLEAU RECAPITULATIF

IDENTIFICATION DE LA SURFACE MESURAGES

N° CHORUS du bâtiment Désign. surface louée CODHC (3) 

104077 207571 15 104077/207571/15 Bâtiment Bâtiment A (DDTM et CD) Bureau 738 625 480 15 41,7 98 31/12/19

104077 465099 37 104077/465099/37 Bâtiment Bâtiment D (Désaffecté) 72 72

104077 207770 10 104077/207770/10 Bâtiment Bâtiment G (CD) 93 93 98

104077 465098 35 104077/465098/35 Bâtiment Bâtiment H (Désaffecté) 287 287

104077 465102 43 104077/465102/43 Bâtiment Bâtiment I (Désaffecté) 134 134

104077 465103 45 104077/465103/45 Bâtiment Bâtiment J (Désaffecté) 129 129

104077 465096 31 104077/465096/31 Bâtiment Bâtiment K (Désaffecté) 82 82

104077 465097 33 104077/465097/33 Bâtiment Bâtiment K bis (Désaffecté) 48,83

104077 465106 104077/465106 Bâtiment ALGECO DDPP – 1 (DDPP) Bureau 14,8

104077 465107 104077/465107 Bâtiment ALGECO DDPP – 2 (DDPP) Bureau 14,8

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0013

(Bâtiments regroupés sur un même site)

Date de sortie 
anticipée du 

bâtiment 
N° CHORUS de l'Unité 

économique
N° CHORUS de 

la surface louée
Identifiant Chorus 

complet
Désignation générale (bâtiment, 

terrain)
Adresse

(facultatif, si différente du site)

Réf. cadastrales
(facultatif, si différentes 

du site)
Type de bâtiment (2) 

SDP 
(en m²)

SUB
(en m²)

SUN
(en m²)

Nombre de postes de 
travail (PdT)

Ratio d'occupation 
SUB / (PdT)
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NOM DU SITE Service Territorial Sud (STS) – Les lignières - Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DDTM13
ADRESSE 171, promenade Pierre Blancard Durée (par défaut) : 2
LOCALITE Aubagne

CODE POSTAL 13400 Date de fin de la convention : 31/12/20
DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône
REF CADASTRALES  AL 83, AL 280, AL 292, AL 293, AL 294, AL 295, AK 31

EMPRISE (m2) 25465 m²

TABLEAU RECAPITULATIF

Nature de l'occupation Durée du titre d'occupation Surface occupée Numéro de dossier Gide 

NEANT

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0013

Liste des titres d'occupation

Nature du Titre 
d'occupation

Désignation du 
Permissionnaire

Date de prise d'effet du titre 
d'occupation

Date de fin du titre 
d'occupation

Montant annuel de la 
redevance
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013 – 2019 – 0014 du 24 mars 2020

Service Territorial Est – Aix-en-Provence -

Les soussignés

1°-   L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Monsieur  Francis  BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, dont les bureaux sont
situés  16  rue  Borde  13357  MARSEILLE Cedex  20,  stipulant  en  vertu  de  la  délégation  de
signature du préfet, qui lui a été consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le
propriétaire

D’une part,

2°- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône (DDTM 13)
–  Service  Territorial  Est  –  représenté  par  M.  Jean-Philippe  d’ISSERNIO,  Directeur
Départemental, intervenant aux présentes en qualité de représentant du Ministère de l’Écologie,
de l’Énergie,  du Développement Durable et de la Mer – MEEDDM – dont les bureaux sont
situés 16 rue Zattara 13332 MARSEILLE Cedex 3, ci-après dénommé l’utilisateur

D’autre part,

se  sont  présentés  devant  nous,  Préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  sont
convenus du dispositif suivant :
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EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à Aix-en-Provence  (13090) –  4, impasse des Frères Pratesi.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de  l’utilisateur  pour  les  besoins  des  missions  du  Service  Territorial  Est  de  la  DDTM13,
l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Ensemble immobilier  appartenant  à l’État  sis à  Aix-en-Provence  (13090) –  4,  impasse des
Frères Pratesi, édifié sur la parcelle cadastrée : PO 105 , tel qu’il figure, délimité par un liseré fin
rouge sur l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-FX sous le numéro : 125251 : voir les différents
composants et surfaces louées sur l’annexe de l’article 2 jointe en annexe.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique
(RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention
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La présente convention est conclue pour une durée de neuf années entières et consécutives qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 

Voir Annexe art 2 jointe.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L’objet du titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article
2 de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le proprié-
taire.

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en  cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné  à l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la
loi de finances pour 2006 modifié, à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter
de la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où
la  décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)
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Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention.

L’utilisateur  devra notamment veiller à  assurer  une diminution du ratio d’occupation tel  que
constaté  à  l’article  5 de la  présente  convention.  Le propriétaire  est  susceptible de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges de l’immeuble désigné à l’article 2 constitue une
valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  qui  sera  communiqué  ultérieurement,  sera
actualisé annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

- L’état d’entretien général de l’immeuble ;
- L’évolution du ratio d’occupation (1) ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire  convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés  au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention.
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En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant.

(1)   Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur (1) de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout  événement  pouvant affecter  durablement la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

(1) Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

                                                                                 ***
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Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : 
-  Plan cadastral ;
- Annexes article 2 et article 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,

Le Directeur Départemental                           
               de la DDTM 13

M. Jean-Philippe d’ISSERNIO

      Jean-Philippe d’ISSERNIO

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques
Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône
par délégation
le Directeur du Pôle Expertise et Service aux Publics

                     Olivier DECOOPMAN

          Administrateur des Finances Publiques

Le préfet,

Pour le préfet 
et par délégation

La Secrétaire Générale

Juliette TRIGNAT
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Extrait cadastral.
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NOM DU SITE Service Territorial Sud (STS) – Date prise d'effet de la convention : 01/01/19
UTILISATEUR DDTM13
ADRESSE 4, impasse des frères Pratesi Durée (par défaut) : 9
LOCALITE Aix-en-Provence
CODE POSTAL 13100 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône
REF CADASTRALES PO 105

EMPRISE (m2) 5986 m²
(1) Ce ratio moyen est calculé sur les immeubles à usage de bureaux

SDP GLOBALE 875 m² (2) Classification du bâtiment au sens de Chorus RE-Fx / Infocentre (bureau, logement, bâtiment technique,..)
SUB GLOBALE 674 m² (3) Valeur en €/m² pour les immeubles à usage de bureaux et de logement utilisés par un service de l'Etat
SUN GLOBALE 464 m²
RATIO MOYEN (1) 32,10 m² SUB/PdT

TABLEAU RECAPITULATIF

IDENTIFICATION DE LA SURFACE MESURAGES

N° CHORUS du bâtiment Désign. surface louée CODHC (3) 

125251 184037 7 125251/184037/7 Bâtiment / Jas Villa Bureau 591 402 299 12 33,5 57

125251 361555 10 125251/361555/10 Bâtiment / Modulaires Bureau 284 272 165 9 30,2222222222222 57

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0014

(Bâtiments regroupés sur un même site)

Date de sortie 
anticipée du 

bâtiment 
N° CHORUS de l'Unité 

économique
N° CHORUS de 

la surface louée
Identifiant Chorus 

complet
Désignation générale (bâtiment, 

terrain)
Adresse

(facultatif, si différente du site)

Réf. cadastrales
(facultatif, si différentes 

du site)
Type de bâtiment (2) 

SDP 
(en m²)

SUB
(en m²)

SUN
(en m²)

Nombre de postes de 
travail (PdT)

Ratio d'occupation 
SUB / (PdT)
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NOM DU SITE Service Territorial Sud (STS) – Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DDTM13
ADRESSE 4, impasse des frères Pratesi Durée (par défaut) : 9
LOCALITE Aix-en-Provence

CODE POSTAL 13100 Date de fin de la convention : 31/12/27

DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône
REF CADASTRALES PO 105

EMPRISE (m2) 5986 m²

TABLEAU RECAPITULATIF

Nature de l'occupation Durée du titre d'occupation Surface occupée Numéro de dossier Gide 

NEANT

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0014

Liste des titres d'occupation

Nature du Titre 
d'occupation

Désignation du 
Permissionnaire

Date de prise d'effet du titre 
d'occupation

Date de fin du titre 
d'occupation

Montant annuel de la 
redevance
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Direction générale des finances publiques

13-2020-03-06-008

Règlement du site - CUSTeL
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PREF 13

13-2020-04-30-014

Arrêté 30-04-2020 jury d'assises RAA
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PREF 13

13-2020-05-18-010

arrêté portant autorisation d'ouverture du parc zoologique

de la Barben du 18 mai 2020
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-05-18-007

Arrêté  portant habilitation de l'entreprise  dénommée 

« ALPHA FUNERAIRE » sise à MARSEILLE (13009)

dans le domaine funéraire, du  18 mai 2020 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020

Arrêté  portant habilitation de l'entreprise  dénommée 
 « ALPHA FUNERAIRE » sise à MARSEILLE (13009)

dans le domaine funéraire, du  18 mai 2020           
 

   Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le  code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  notamment  les  articles  L2223-19 et
L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu la demande reçue le 12 mai 2020 de Mr Jean-Paul CANO  , exploitant, sollicitant l’habilitation
de  l'entreprise  individuelle  dénommée  «ALPHA FUNERAIRE» située  Bât  L8-391  boulevard
Romain Rolland à MARSEILLE (13009) dans le domaine funéraire ;

Considérant que Mr Jean-Paul CANO justifie de l’aptitude professionnelle requise par les 
fonctions de dirigeant, dans les conditions visées à l’article D.2223-47 du CGCT  ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article  1er : L'entreprise  individuelle  dénommée  «  ALPHA FUNERAIRE» située  Bât  L8-391
boulevard  Romain  Rolland  à  MARSEILLE (13009) exploitée  par  Mr  CANO  Jean-Paul,  est
habilitée à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire national
les activités funéraires suivantes :

• Organisation des obsèques
• Fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
• Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0323

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 1 an à compter de la date du présent arrêté. La demande
de renouvellement devra être effectuée 2 mois avant son échéance.

Article 4  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation
de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit
être  habilité  pour  la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de  même  que  les  sous-traitants  doivent  être
habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle
aux familles.  A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être
mise en cause.

Article 5  :  La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6  : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  7 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le  18 mai 2020

Pour le Préfet
Le Chef de Bureau

SIGNE
Marylène CAIRE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-02-21-140

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1494

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
SUPÉRETTE LA PASSERELLE RD 113 - Les Vignettes  13127 VITROLLES présentée
par Madame Khaoula OUNI ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 30
janvier 2020 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Madame Khaoula OUNI est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué
de 7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure enregistré sous le numéro 2019/1494.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès
aux images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils  sont  particulièrement exposés à des risques d’agression,  de vol  ou d'actes de
terrorisme,  sans  permettre  la  visualisation  de  l’intérieur  des  immeubles  d’habitations
riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce
le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant
une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des
panneaux  d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra
d’ajouter un panneau d’information au public à l’intérieur de l’établissement.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12
du code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de
gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à
Madame Khaoula OUNI , RD 113 - Les Vignettes 13127 VITROLLES.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
         Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-02-21-141

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1561

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  ORA e -
CARS  Rue  DES  BERGERS  ZA  DU  ROUBIAN   13150  TARASCON  présentée  par
Monsieur MICHEL NORE  ;

VU  l'avis  émis  par la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa séance du 30
janvier 2020 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur MICHEL NORE est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 4
caméras intérieures et 4 caméras extérieures enregistré sous le numéro 2019/1561.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information  doivent  être  conformes  au  dossier  présenté.  Il  conviendra  d’ajouter  deux
panneaux d’information au public à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
MICHEL NORE, rue DES BERGERS ZA DU ROUBIAN 13150 TARASCON.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
         Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1569

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
CARREFOUR MARKET 26 boulevard CAMILLE FLAMMARION 13001 MARSEILLE
01er présentée par Monsieur ROMAIN BRACCHI  ;

VU  l'avis  émis  par la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa séance du 30
janvier 2020 ;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur ROMAIN BRACCHI est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 44
caméras intérieures enregistré sous le numéro 2019/1569.
Cette  autorisation  ne  concerne  pas  les  caméras  implantées  sur  des  zones  privatives  (réserves,
couloir CF, livraison, coffre et sortie personnel) lesquelles, étant installées dans un lieu non ouvert
au  public,  ne  sont   pas  soumises  à  autorisation  conformément  aux  dispositions  du  code  de  la
sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article  2: Ce  système  doit  être  conforme  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  août  2007  portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3: Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4:  Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6:  Le  public  est  informé de  manière  claire  et  permanente de  l’existence du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme représentant  une  caméra
conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux d’information
doivent être conformes au dossier présenté.  Il conviendra d’ajouter 10 panneaux d’information
au public à l’intérieur de l’établissement.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement
aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12 du code de la
sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions
des  articles  226-1  du  code  pénal  et  L.120-2,  L.121-8  et  L.432-2-1  du  code  du  travail  et  de
l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8: Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  police  des  Bouches-du-Rhône,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  général  commandant  le  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur ROMAIN
BRACCHI, 26 boulevard CAMILLE FLAMMARION 13001 MARSEILLE.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
         Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1600

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé OPTIQUE
RICHARD 9 avenue VICTOR HUGO 13100 AIX EN PROVENCE présentée par Monsieur
JEAN-DAVID RICHARD  ;

VU  l'avis  émis  par la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa séance du 30
janvier 2020 ;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur JEAN-DAVID RICHARD est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
constitué de 5 caméras intérieures enregistré sous le numéro 2019/1600.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est,  dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 1 panneau
d’information au public à l’intérieur du magasin.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
JEAN-DAVID RICHARD, 9 avenue VICTOR HUGO 13100 AIX-EN-PROVENCE.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
         Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1510

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  MOA
Centre commercial SHOPPING PROMENADE  13200 ARLES présentée par Monsieur
CHRISTOPHE ROUQUETTE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 30
janvier 2020 ;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur CHRISTOPHE ROUQUETTE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions
fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection constitué de 3 caméras intérieures enregistré sous le numéro 2019/1510.  Cette
autorisation ne concerne pas la caméra intérieure implantée sur une zone privative (local privé)
laquelle,  étant installée dans un lieu non ouvert au public,  n’est pas soumise à autorisation
conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article  2: Ce système doit  être conforme aux dispositions de l'arrêté  du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif  de vidéoprotection est,  dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail
et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8: Le sous-préfet,  directeur de cabinet  du préfet  de police des Bouches-du-Rhône,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  général  commandant  le  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
CHRISTOPHE  ROUQUETTE,  Centre  commercial  SHOPPING  PROMENADE  13200
ARLES.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
   Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1489

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
NAPAPIJRI 42 rue Francis Davso  13001 MARSEILLE 01er  présentée par Madame
Béatrice MIARA ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 1er
janvier 2020 ;
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A R R E T E

Article 1er – Madame Béatrice MIARA est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 6
caméras intérieures enregistré sous le numéro 2019/1489.
Cette autorisation ne concerne pas la caméra intérieure implantée sur une zone privative (cave)
laquelle,  étant installée dans un lieu non ouvert au public,  n’est pas soumise à autorisation
conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article  2: Ce système doit  être conforme aux dispositions de l'arrêté  du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif  de vidéoprotection est,  dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter un panneau
d’information au public à l’intérieur du magasin.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail
et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8: Le sous-préfet,  directeur de cabinet  du préfet  de police des Bouches-du-Rhône,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  général  commandant  le  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame Béatrice
MIARA , 31/33 rue DU LOUVRE CS 10203 75083 PARIS CEDEX 02.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
         Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1577

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  LIDL
1900  avenue  Paul  Julien  13100  LE  THOLONET  présentée  par Monsieur  Bruno
MARECCHIA ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 30
janvier 2020 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur Bruno MARECCHIA est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 27
caméras intérieures et 2 caméras extérieures enregistré sous le numéro 2019/1577.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3: Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

Article  4:  Seuls  les  utilisateurs  habilités,  mentionnés dans le  dossier  de  demande,  ont  accès  aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6:  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux d’information
doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 4 panneaux d’information au
public à l’intérieur du magasin.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12 du  code de  la  sécurité
intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et  L.120-2, L.121-8 et  L.432-2-1 du code du travail  et  de l’application des
sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le général commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA , 394
chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
         Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/1578

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation et  à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  LIDL 704
chemin des Pennes au Pin  13170 LES PENNES MIRABEAU présentée par Monsieur
Bruno MARECCHIA ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 30
janvier 2020 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur Bruno MARECCHIA  est  autorisé(e),  dans  les  conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué de 33 caméras intérieures et 1 caméra extérieure enregistré sous le numéro 2019/1578.

Article  2: Ce système doit  être conforme aux dispositions de l'arrêté  du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:   La finalité de ce dispositif  de vidéoprotection est,  dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme,
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs
entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra
conformément  au  décret  du  27  janvier  2012.  Le  nombre  et  la  répartition  des  panneaux
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 7 panneaux
d’information au public à l’intérieur du magasin.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail
et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8: Le sous-préfet,  directeur de cabinet  du préfet  de police des Bouches-du-Rhône,  le
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le  général  commandant  le  groupement  de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur Bruno
MARECCHIA , 394 chemin de Favary 13790 ROUSSET.

Marseille, le 21/02/2020

Pour Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhône

La Directrice de la Sécurité :
Police administrative et réglementation

signé
         Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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13-2020-05-18-013

cessation auto-ecole POINT 17, n° E0401311480, madame

Patricia ALOR, 17 grand rue 13013 marseille
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  ministériel  n°  0100025A  du  08  janvier  2001  modifié ,  créant  un  registre  national  de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du  26 juin 2019 ,  autorisant  Madame Patricia ALOR  à exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite automobile ;

Considérant  la déclaration de cessation d’activité formulée le 04 février 2020 par Madame Patricia ALOR, 
à la suite de la cession de son établissement d’enseignement à Madame Ummugulsum IGDIR ;

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art  1  :  L’agrément  autorisant   Madame  Patricia  ALOR à  exploiter,  à  titre  personnel,  l’établissement
d’enseignement de la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  POINT 17
17 GRAND RUE

13013  MARSEILLE

est abrogé à compter du  13 mars 2020 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 04 013 1148 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   

     18 MAI 2020
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
Pierre INVERNON
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;
Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle «
responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 04 février 2020 par Madame Ummugulsum IGDIR ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Ummugulsum IGDIR le 06 mars 2020 à
l’appui de sa demande ;

Considérant les constatations effectuées le 13 mars 2020 par le rapporteur désigné par le Préfet des
Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Ummugulsum IGDIR , demeurant 32 avenue de la croix-rouge 13013 MARSEILLE, est
autorisée à exploiter, en qualité de représentante légale de la SASU "AUTO-ECOLE DE LA CROIX ROUGE ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  DE LA CROIX ROUGE
17 GRAND RUE

13013  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT CRÉATION
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 20 013 0005 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 20 013 0005 0. Sa validité expire le  13 mars 2025.

ART. 3 : Madame Ummugulsum IGDIR , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 14 013 0042 0 délivrée
le 02 mai 2018  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

     18 MAI 2020
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
Pierre INVERNON

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle «
responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 07 mai 2015 autorisant Madame Isabelle DEGREMONT Ep. BRULE à
enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 06 mars 2020 par Madame Isabelle
BRULE ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Isabelle BRULE le 12 mars 2020 à l’appui de
sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Isabelle BRULE , demeurant 42 Boulevard Mirabeau 13210 SAINT REMY DE
PROVENCE, est autorisée à exploiter, en qualité de représentante de la SARL " MIRABEAU CONDUITE ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO - ECOLE  MIRABEAU CONDUITE
15 PLACE JEAN JAURES 

13630  EYRAGUES

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 05 013 6205 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 05 013 6205 0. Sa validité expire le  12 mars 2025.

ART. 3 : Madame Isabelle BRULE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0322 0 délivrée le 19
septembre 2019 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique pour les véhicules de la catégorie B.

Monsieur Julien BRULE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 13 013 0020 0 délivrée le 01 mars
2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique pour les
véhicules des catégories B, BE et Deux-Roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

     18 MAI 2020
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
Pierre INVERNON
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle «
responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 06 mai 2015 autorisant Madame Isabelle DEGREMONT Ep. BRULE à
enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 06 mars 2020 par Madame Isabelle
BRULE ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Isabelle BRULE le 12 mars 2020 à l’appui de
sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Isabelle BRULE , demeurant 42 Boulevard Mirabeau 13210 SAINT REMY DE
PROVENCE, est autorisée à exploiter, en qualité de représentante de la SARL " MIRABEAU CONDUITE ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO - ECOLE  MIRABEAU CONDUITE
42 BOULEVARD MIRABEAU

13210  SAINT REMY DE PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 05 013 6204 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 05 013 6204 0. Sa validité expire le  12 mars 2025.

ART. 3 : Madame Isabelle BRULE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0322 0 délivrée le 19
septembre 2019 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique pour les véhicules de la catégorie B.

Monsieur Julien BRULE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 13 013 0020 0 délivrée le 01 mars
2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique pour les
véhicules des catégories B, BE, B 96 et Deux-Roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~ B 96 ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

     18 MAI 2020
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
Pierre INVERNON
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle «
responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 12 novembre 2014 autorisant Monsieur Ayoube HAJJI à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 08 novembre 2019 par Monsieur
Ayoube HAJJI ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Ayoube HAJJI le 06 mars 2020 à l’appui de
sa demande ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Ayoube HAJJI , demeurant 3 Chemin des Ecoliers 13140 MIRAMAS, est autorisé à
exploiter, en qualité de représentant de la SASU " Ecole de Mobilité Citoyenne ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO - ECOLE  "ECOLE DE MOBILITE CITOYENNE"
galerie marchande Intermarché – ZI DES MOLIERES

13140  MIRAMAS
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 14 013 0049 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 14 013 0049 0. Sa validité expire le  06 mars 2025.

ART. 3 : Monsieur Ayoube HAJJI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 13 013 0039 0 délivrée le 17
décembre 2019  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE

     18 MAI 2020
POUR LE PRÉFET

LE  CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
Pierre INVERNON
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2020-05-18-011

Arrêté préfectoral

portant modification au titre de l’article R.181-45 du Code

de l’environnement

 de l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2020 relatif

aux opérations de dragage d’entretien des cales

d’accostage

 du bac de Barcarin sur les communes d’Arles et de

Port-Saint-Louis-du-Rhône
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                         PRÉFECTURE                                                                         Marseille, le 18 mai 2020
---------

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT

---------
         Bureau des Installations et Travaux Réglementés

pour la Protection des Milieux
---------

Dossier suivi par : Mme HERBAUT
Tél : 04.84.35.42.65
Dossier N° 13-2020-0055

   

Arrêté préfectoral
portant modification au titre de l’article R.181-45 du Code de l’environnement

 de l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2020 
relatif aux opérations de dragage d’entretien des cales d’accostage

 du bac de Barcarin sur les communes d’Arles
et de Port-Saint-Louis-du-Rhône

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la Directive n° 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant uncadre pour une politique
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles L.211-1 et L.181-1 et suivants ;

VU le Code de la santé publique ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin
Rhône-Méditerranée adopté par le comité de bassin et approuvé par le préfet coordonnateur de
bassin le 3 décembre 2015 ;

VU le plan de gestion des risques inondation (PGRI) du bassin Rhône Méditerranée adopté par le comité
de bassin et approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 7 décembre 2015 ;

VU le dossier de demande d’autorisation environnementale pluriannuelle déposé au titre des articles
L.214-1 à 6 du Code de l’Environnement en date du 4 juin 2019 auguichet unique de l’eau des
Bouches du Rhône, présentée par le Syndicat Mixte des Traversées du Delta du Rhône (SMTDR)
représenté par sa présidente, Madame Corinne CHABAUD, conseillère départementale des
Bouches-du-Rhône, et relatif aux opérations de dragage d’entretien pluriannuelles des cales
d’accostage du bac de Barcarin ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2020 portant autorisation environnementale en application
de l’article L.181-1 du code de l’environnement à effectuerles travaux de dragage d’entretien des
cales d’accostage du bac de Barcarin sur les communes d’Arles et de Port-Saint-Louis-du-Rhône ;
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VU le porter-à-connaissance déposé le 6 mars 2020 au guichet unique des Bouches-du- Rhône et
demandant la prolongation du calendrier d’intervention ;

VU l’avis sur le projet de l’Office Français de la Biodiversité en date du 12 mars 2020 ;

VU le courrier complémentaire du 22 avril 2020 demandant la reprise des travaux ;

VU le projet d'arrêté adressé au permissionnaire en date du 7 mai 2020 ;

VU la réponse apportée par le permissionnaire en date du 12 mai 2020 ;

CONSIDÉRANT que l'envasement récurrent des cales d’accostage du bac de Barcarin met en péril la
structure des ouvrages et la sécurité des personnes, et que,dans ce cadre, le SMTDR doit procéder à
un dragage d’entretien régulier au droit de ses ouvrages ;

CONSIDÉRANT que les opérations d’entretien se limitent aux deux zones situées sous les pontons
flottants et sur le pourtour des cales d’accostage en rive droite et en rive gauche du Rhône ;

CONSIDÉRANT que l’arrêté d’autorisation du 20 février n’autorise les travaux que jusqu’à la fin du mois
de février pour éviter les périodes de frai piscicole ;

CONSIDÉRANT  que les opérations de dragage sous la cale n’ont pas pu être finalisées à cette date ;

CONSIDÉRANT  que le chantier a été arrêté depuis le 2 mars ;

CONSIDÉRANT que le SMTDR a demandé le 6 mars 2020 une prolongation de la période d’intervention
afin de finaliser le dragage ;

CONSIDÉRANT qu’au regard de la mesure de confinement sanitaire mise en place à compter du 17 mars
2020 le SMTDR a suspendu sa demande ;

CONSIDÉRANT la nouvelle demande du SMTDR en date du 22 avril 2020 et relative à la poursuite des
travaux de dragage d’entretien des cales d’accostage du bacde Barcarin en lien avec la fin des
mesures de confinement sanitaire ;

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses réalisées en septembre 2018 tant pour les matériaux
mobilisés que pour ceux restant en place justifient la réinjection au cours d’eau des sédiments à
extraire lors de l’opération de dragage ;

CONSIDÉRANT que les travaux restant à réaliser se limitent à finaliser le chantier initié en février 2020 ;

CONSIDÉRANT que les volumes de sédiments à mobiliser restent de l’ordre de 1000 m³ ;

CONSIDÉRANT que la demande du SMTDR concerne une intervention à cadence limitée (80 à 100 m³ par
jour) réalisée par des plongeurs et localisée uniquement sous les pontons situés en rive droite et
gauche ; 

CONSIDÉRANT les mesures supplémentaires mises en œuvre par la SMTDR quant aux différents suivis
de la qualité des eaux pilotant le chantier ;

CONSIDÉRANT qu'en termes d'enjeux environnementaux, la prolongation de l’intervention en cours est
préférable à une intervention d'urgence de plus grande ampleur dans une période  défavorable ; 

CONSIDÉRANT qu'aucun dépassement des seuils de turbidité n'a été détecté jusqu'ici durant l'opération du
SMTDR ; 
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CONSIDÉRANT qu’un suivi rapproché et à fréquence accrue est néanmoins attendu pour l'adapter au
cadencement limité et s'assurer de l'absence d'incidence dans cette période plus sensible ; 

CONSIDÉRANT que l'exécution de l'ensemble des mesures figurant dans le présent arrêté sont suffisantes
pour garantir la préservation des intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.181-3 du Code de
l'Environnement et la compatibilité du projet avec le SDAGERhône-Méditerranée, en particulier
son orientation fondamentale n°6 ;

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
d’Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L’AUTORISATION

Article 1er : Prescriptions particulières

L’article 5.3.5 « mesures de suivi des travaux et pilotage du chantier » de l’arrêté préfectoral en date du
14 février 2020 est complété comme suit :

Durant les travaux de dragage d’entretien des cales d’accostage du bac de Barcarin débutés en février 2020
et dont la finalisation perdure après le mois de février 2020sur les périodes plus sensibles pour la faune
piscicole, la SMTDR met en place un suivi de la qualité des eaux renforcé de la manière suivante :

• concernant le suivi de la température et de l’oxygène dissous, le relevé des mesures est fait dans un
pas horaire en lieu et place des trois relevés prescrits ci-dessus ;

• concernant le suivi de la turbidité, les trois points de mesure aval seront situés à 100 mètres en deça
du point de restitution et la fréquence des mesures passe à 2 par jour. Ce protocole doit être maintenu
jusqu’à la fin des travaux quelle que soit la durée nécessaire pour les réaliser.

Article 2 : Prescriptions particulières

L’article 5.4 « mesures concernant le milieu naturel » de l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2020 est
complété comme suit :

Concernant les opérations de dragage d’entretien des calesd’accostage du bac de Barcarin débutées en
février 2020, la SMTDR est autorisée à poursuivre ce chantier au-delà du 28 février 2020, et ce jusqu’à sa
finalisation.

Article 3 : Validité du présent arrêté

La validité du présent arrêté, modificatif de l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2020 et relatif aux
opérations de dragage d’entretien des cales d’accostage dubac de Barcarin, ne peut en aucun cas être
postérieure à la fin du chantier débuté en février 2020. Ainsi, une fois la mise en sécurité de l’ouvrage
finalisée par les opérations d’entretien effectuées en 2020, la mise en œuvre de toute nouvelle opération
d’entretien à réaliser dans le cadre de l’arrêté préfectoral pluriannuel en date du 14 février 2020 et relatif
aux opérations de dragage d’entretien des cales d’accostage du bac de Barcarin se doit de respecter les
prescriptions et obligations de ce même arrêté préfectoral, sans tenir compte du présent arrêté modificatif.

Article 4 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :
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• une copie du présent arrêté est déposée aux mairies des communes d’Arles et de Port-Saint-Louis-
du-Rhône ;

• le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans les communes précitées. Un
procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

• le présent arrêté  est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales consultées ;

• le présent arrêté est publié sur le site Internet des services de l’État des Bouches-du-Rhône pendant
une durée minimale de quatre mois.

Article 5 : Voies et délais de recours

I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en
application de l’article R.181-50 du Code de l’environnement :

• par le permissionnaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les 
intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du Code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à 
compter de :

◦ l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2 du R.181-44 ;

◦ la publication de la décision sur le site internet de la préfecture

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du 1er jour d’affichage de la décision.

II – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois qui
prolonge le délai de recours contentieux.

Le permissionnaire est tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une
réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service de du projet
mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour
le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires,
dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir
contre cette décision.

Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr

Article 6 : Exécution

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

Les maires des communes d’Arles et de Port-Saint-Louis-du-Rhône,

Le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône,

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

Le commandant de la brigade fluviale de Port-Saint-Louis-du-Rhône,
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Le directeur régional de l’environnement de l’aménagementet du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et dont une ampliation sera tenue à la
disposition du public dans chaque mairie intéressée.

Pour le Préfet

La Secrétaire Générale 

signé

 Juliette TRIGNAT
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